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Le 18 février 1980,
la Sonacotra « pre-
nait à partie »
Jacques Bidalou,
juge d'instance.
« Libération » titrait
alors en première
page : « La Sonacotra
expulse le juge ».
Le jeudi 3 décembre
1981, au Tribunal
d'instance du XVème
arrondissement de
Paris (16 rue Peclet),
juste retour des
choses, le juge
Bidalou va demander
des comptes à la
Sonacotra.
« Sans-Frontières »
est allé le trouver
pour faire le point.
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Unjuge pas comme les autres reprend l'initiative

BIDALOU AGAINST SOIVACOTRA

trecrizquerszeziemne...

L e temps est loin où, sui-
va nt la coutume germani-
que, le plaideur qui avait

perdu son procès pouvait
provoquer son juge au combat
judiciaire. L'issue du combat

. décidait de la validité de la senten-
ce. Avec la civilisation des moeurs,
le juge s'est sacralisé et n'est plus
restée que la « procédure de prise à
partie », procédure qui permet de
se retourner contre le juge qui a
commis une faute lourde dans son
instruction ou ses jugements, pour
lui demander des dommages et
intérêts.

BIDALOU : RAPPEL
« Je rappellerai tout d'abord que

j'ai été suspendu de mes fonctions
de jitge d'instance à Hayange le 16
juillet 1980. par un simple arrêté
du ministre Peyrefitte, alors queje
siégeais dans une audience concer-
nant la Sonacotra et. des résidents.
C'est par ce coup de force inhabituel
que s'est provisoirement terminée
une bataille de procédure qui
durait depuis huit mois. Huit mois
pendant lesquels une quarantaine
de résidents sont restés logés dans
un baraquement en bois. Mie mois
pendant lesquels j'ai essayé . de

« tenir » le litige pour favoriser la
conciliation et en esPérant la
reprise en charge du problème par
les autres acteurs sociaux. Huit
mois pendant lesquels je n'ai pu que
constater la tricherie érigée en
, y s t i. in r dr fp, 11 ce rn ement au
détriment de l'application de la loi.

M.', r ma part, en combattant le
mouvement de précarisat ion des
droits, je m'en suis tenu stric-
tement à la légalité et la Sonacotra
le sait, bien Cela dit, pourquoi at-
taquer aujourd'hui la Sonacotra. .?

Altendentain de ma révocation.
le 8 février dernier, par le Conseil
Supérieur de la Magistrature réuni
en section spéciale, j'avais envisagé
un certain nombre de procédures
contre tous ceux qui avaient nourri

mon dossier disciplinaire. C'est la
seule voie qui s'offrait alors pour

- obtenir ma réintégration. - ma
réhabilitation et réparation du
préjudice subi.

Après l'élection de François Mit-
terrand, l'heure étant à là rem. ise
des compteurs à zéro, comme disait
Mauroy, j'ai espéré autre Chose.

Mais aujourd'hui, je Suis obligé
de reprendre l'initiative. Le
Ministère de la Justice vient en effet
de faire un choix que je n'admets
pas. Au lieu d'encourager .devant le
Conseild'Etat la cassation de la
décision de révocation, au lieu de

Les rapports du Procureur
C'est en toute indépendance que

Jacques Bidalou statuait dans les
affaires Sonacotra d'Hayange. Le
dossier disciplinaire devait lui
révéler que dans ses rapports
secrets au Garde des Sceaux, le
Procureur Général de Metz enten-
dait fortifier cette indépendance :
EXTRAIT D'UN RAPPORT DU

14 NOVEMBRE 1979
« ... Engagement incompatible
avec l'exercice normal de ses fon-
ctions, mépris de toute argumen-
tation qui n'est pas la sienne, at-
titude incessante de provocation,
telles sont les composantes du
comportemant de ce Magistrat aux
structures paranoïaques marquées,
totalement inaccessible aux con-
seils et aux recommandations, qui
parait manifestement souhaiter
'l'épreuve de force. L'opinion
s'émeut et s'inquiète, les Pouvoirs
Publics s'interrogent, le Barreau
proteste solennellement, les sera
vices de Police mêlés è ces
évènements, éprouvent une
légitime lassitude et un sentiment
de découragement. Plus grave en-

m'appliquer enfin la. loi d'am-
nistie, il a préféré nommer un
autre magistrat sur mon poste
d'Hayange. Il entérine ainsi les
impostures de Peyrefitte contre le
fonctionnement démocratique de la
-justice. Reprendre l'affaire
Sonacotra, c'est pour moi le mdyen
de rappeler concrètement ce
qu'était la justice de Peyrefitte.

La Sonacotra m'a, pris à partie le
18 février en m'accusant de faute
lourde professionnelle, par la
violation délibérée des règles de
droit.- L'audience était fixée au 26

rs (lem nt r d'Appel de

core, le débat, notamment en
raison des interventions
irrégulières et désordonnées du
Juge de Hayange, a été porté sur la
place publique et, d'ores et déjà,
politisé. Les derniers évènements
ont d'ailleurs motivé une réunion
extraordinaire du Conseil
Municipal de Hayange et ont été
évoqués à la séance du 12 novem-
bre dernier du Conseil Général de
Ta Moselle. Les institutions
judiciaires sont discréditées, les
magistrats déconsidérés. J'estime
quant à moi, que M. Bidalou ne
peut pàs continuer à exercer ses
fonctions judiciaires à Hayange ».*
EXTRAIT D'UN RAPPORT DU

6 MARS 1980
« ... Les extravagances et bouf-
fonneries du juge d'instance de
Hayange, de plus en plus
« engagé », ne manqueront pas de
provoquer, s'il n'y est mis fin
rapidement, des conflits et des af-
frontements plus sérieux encore et
susceptibles de compromettre
gravement le bon fonctionnement
des institutio-as judiciaires et

Metz, mais le 17 mars, la Sonacotra
s'est désistée de sa plainte, soi-
disant dans un souci de con-
ciliation. En fait, je devais le 19
mars, passer au Journal télévisé
d'Antenne 2 avec F. .Mitterrand (et.
Balavoine) et la Sonacotra a tout
simplement eu peur de la publicité.

C'est l'Etat qui a alors pris en
charge la répression, puisque c'est
dès le 6 avril que la procédure de
suspension a- été 'misé en route. Il
reste que puisque la Sonacotra n'a
pas eu le courage de faire la preuve
de ses accusations- publiques, elle
m,e doit réparation.

ternir dans notre région l'image de
marque du corps jùdiciaire tout en-
tier ».
EXTRAIT D'UN RAPPORT

DU 4 JUILLE 1980

« M. Bidalou bafoue les in-
stitution judiciaires et trouble
gravement l'Ordre Public. Il ne
peut davantage demeurer investi
des fonctions de Juge d'Instance.
Sa suspension nous parait s'im-
poser avec la plus extrême urgen-
ce.

P.S. : A l'heure où ce rapport est
établi, la comédie judiciaire,
animée par M. Bidalou, se pour-
suit inlassablement depuis le ler
juillet 1980, sous la forme
d'audience permanente « non-
stop ». Loin de le dissuader ou le
décourager, les interdictions
prononcées renforcent, au con-
traire, ses positions abruptes et
délirantes et accentuent encore ses
dérèglements qui déconcertent et
inquiètent de plus en plus les
pouvoirs publics, les justiciables et
l'opinion ».

Quant à l'issue du procès qui
commence le 3 décembre, je dirai
bien sûr que j'ai confiance en la
justice de mon pays, mais je dirai
aussi qu'on ne voit pas pourquoi la
justice dans ce pays prendrait un
cours nouveau puisqu'aussi bien la
connivence et le carriérisme restent
aujourd'hui encore dans la
Magistrature, des valeurs
protégées. Sans l'intervention des
justiciables, le changement aura
bien du mal à passer.

De toutes façons; pour moi l'ac-
tion en justice est d'abord une ac-
tion symbolique. Le tribunal est
d'abord un lieu de parole » qui
permet de poser les problèmes. Tout
dépend ensuite de la stratégie
judiciaire qui sera déployée. Il est
évident, par exemple, qui si tous
ceux qui s'estiment lésés par les
méthodes judiciaires de la

rri in t er viennent comme ils
ils en ont le droit, dans mon procès,
celui-ci prendra tout de suite un
relief particulier. J'y vois même la
possibilité de déboucher enfin sur la
véritable négociation générale en-
tre la Sonacotra, ses locataires et
les pouvoirs publics, celle qu'il y
aurait dû avoir dès 1975, et qui
aurait évité tant les conflits
pénibles que chacun connaît, que la
dégradation . des moeurs
judiciaires.

DEGRADATION

Cette dégradation, c'est un point
crucial aujourd'hui. Car lorsque
Peyrefitte, Bonnet, Stoléru, d'Or-
nano faisaient voter des lois, c'était
pour valider les pratiques illégales
qu'ils avaient su préalablement
coordonner. Maintenant, on se per-
suade du changement en
changeant les lois, mais saura-t-on
conduire l'application de la loi hors
des chemins piégés de l'habitude ?

Propos de Bidalou



Depuis un an
déjà, la question
des jeunes dit
immigrésoccupe
le devant de
l'actualité.
Isabelle Taboada
Léonetti, cher-
cheur au CNRS,
propose ici
des éléments de
réflexion, qui
permettront à
chacun de faire le
point.
Après le dialogue
des jeunes paru
dans Sans-
Frontière il y a
15 jours, cet ar-
ticle continue la
série sur ce
qu'on appelle la
2ème « Géné-
ration ».

L'opinion d'une sociologue d'origine immigrée sur les jeunes

DEUX OU TROIS CHOSES
SUR LA DEUXIEME GENERATION
Une chose me frappe : cha-

cun emploie ce terme de
(< jeune immigré de seconde généra-
tion » comme s'il allait de soi, alors
que chacun lui donne un sens
différent ; jeune étranger, fils
d'immigré, jeune d'une autre
ulture... pour certains c'est même

devenu une autre façon de dire
«jeune arabe ».

A y regarder de plus près, l'ex-
pression «immigré de seconde
génération » veut-t-elle dire
quelque chose ? On est immigré
quand on vient d'un autre pays, et
on est de la seconde génération
quand on est né dans le pays d'im-
migration ou qu'on y a grandi.
Alors, comment peut-on être im-
migré dans le pays où l'on a
toujours vécu ? Immigré sans avoir
vraiment émigré ?

Une jeune immigré est en fait un
enfant qui a hérité de ses parents
les caractéristiques de l'immigré.

Quelles sont ces caractéristi-
qui s ? ("est là que les choses se
compliquent. Cur on pourrait croi-
re en 1)i.i .inier lieu que ce qui définit
un immigré -jeune ouvieux- c'est sa
nationalité, c'est-à-dire le fait
d'être étranger. Or, il faut bien
reconnaître que tous les étrangers
ne sont pas considérés de la même
manière.. Dit-on ' d'un jeune
américain qu'il est immigré ? Non.
Pas plus d'ailleurs que de la fille
d'un diplomate marocain. Pour
être appelé immigré il faut être

Un immigré n'est pas seulement et pas nécessairement un é...ranger.
C'est surtout quelqu'un qui vit difficilement.

venu en France pour des raisons'
économiques, appartenir à un pays
moins développé et à une classe
sociale défavorisée. En conséquen-
ce de tout cela, on s'attend à ce que
le séjour de l'immigré soit tem-
poraire, c'est-à-dire à ce qu'il reste,
lui et ses enfants, tant qu'on aura
besoin de lui. Les permis de séjour
et de travail, et toutes les
tracasseries administratives se
chargent de lui rappeler à tout
moment que son statut est précaire
et qu'il n'est là que de passage.

Cela semble clair : l'immigré est un
travailleur étranger vivant en
France temporairement.

Mais, comment expliquer alors
que l'on appelle imnigré aussi celui
qui manifeste son intention de
rester longtemps en France, allant
même parfois jusqu'à la
naturalisation ?
Un instituteur me parlait d'une
classe difficile, dans laquelle il y
avait beaucoup d'étrangers », et
citait notamment un petit algérien
turbulant. Or, je connaissais cet en-

assez éloignés culturellement de la
France - surtout dans les régions
rurales -, ils conservent des
spécificités dans leur mode de vie
(langue, habillement, coutumes) et
leurs valeurs qu'ils transmettent à
leurs enfants. Pour certains donc,
le jeune immigré se reconnaît sur-
tout à des caractéristiques
culturelles.

Pourtant, cette explication ne
semble pas satisfaisante non plus.
Beaucoup d'enfants d'immigrés
aujourd'hui, nés ou scolarisés en

Alors à quoi reconnaît-on
un jeune immigré ?

fant, ses parents sont naturalisés
depuis longtemps. Pour l'in-
stituteur, la nationalité n'avait rien
à faire ici : « ça, c'est sur le papier,
ça n'enlève rien au fait qu'il est
commes les autres immigrés. , Ses
parents sont de culture algérienne,
ils vivent à leur manière, et le gosse
a du mal à s'adopter à l'école ».

Ainsi, un immigré n'est pas
seulement et pas nécessairement
un étranger, c'est surtout
quelqu'un qui vit différemment.
Lorsqu'ils sont originaires de pays

France, parlent le même français
que leur voisin de palier français,
s'habillent des mêmes jeans et
blousons, écoutent les mêmes
disques de rock, et mangent les
mêmes macdonalds...

Alors, à quoi reconnaît-on un
jeune imriligré ? A sa gueule »
disent les jeunes maghrébins. Et
les Antillais aussi, qui eux sont
français depuis des génération. (Ce
serait le racisme anti-arabe qui
ferait que, maintenant les jeunes
maghrébins sont plus nombreux,
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on les voit davantage et on parle
plus d'eux ?) « A rien », disent les
jeunes portugais, « mais nous,
'nous savons que nous sommes im-
migrés, et nos copains aussi, qui
nous appellent les <, Portos ».

Alors, finalement, qu'est-ce-que
c'est qu'un jeune immigré ? Et
pourqtni continue-t-on à les ap-
peler comme ça (et à s'appeler eux-
mêmes comme ça) alors que la
plupart du temps ils n'ont pas im-
migré eux-mêmes, et n'en ont pas
toutes les caractéristiques ?

Beaucoup sont nés en France, la
plupart ont une culture urbaine qui
les différencie peu sur le plan du
mode de vie et des goûts - des
autres jeunes, la majorité dit
vouloir rester en France, le pays
qu'ils connaissent le mieux ; c'est-à-
dire leur pays après tout, au moins
autant que le pays des parents.

Je crois qu'il faut en revenir à la
première explication. Un « jeune
immigré » est un enfant d'immigré
économique, et on attend de lui,
sinon les mêmes caractéristiques
(nous avons vu qu'il ne les avait
pas) du moins les mêmes compor-
tements, sur le plan de l'emploi
comme sur celui du projet de
migration. C'est-à-dire que l'on
s'attend à ce qu'il « immigre » en
France, comme ses parents, quand
l'économie aura besoin de main
d'oeuvre non-spécialisée, et à ce
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DEUX OUp TROIS
CHOSES.,

qu'il reste chez lui en période de
chômage ou de crise. Le problème
que la seconde génération pose, si
problème il y a, c'est que ce jeune a
déjà « immigré », avant qu'on le lui
demande, que « chez lui », c'est ici
aussi, et qu'il a envie de choisir lui-
même le pays où il vivra, et le
moment où il le décidera.

UNE SITUATION
NOUVELLE

Les en rani s d'immigrés se
trouvent ;tujour, l'hui dans une
situation que 11',1 iI pas connue les
général ions prï, dentes de l'im-

Pendant longtemps la France a
eu une attitude assimilationniste
envers ses immigrés ; par vocation
humaniste héritée de la révolution
française, par intérêt
démographique (les français ne
font pas assez d'enfants) et à cause
de son goût centralisateur et
homogénéîsant qui lui a fait avaler
successivement migrants de
l'intérieur et étrangers. (Corses,
bretons, antillais ou polonais,
italiens, belges etc).

Auparavant, les jeunes Polonais,
Italiens, Espagnols, ou même
Algériens (l'immigration algérien-
ne est rès ancienne : en 1954 il y
avait déjà presque autant
d'Algériens que d'Espagnols par
exemple étaient tacitement invités
à s'assimiler sans histoires à ce qui
apparaissait comme une grande
nation, la France. La plupart s'y
sont conformés, parce qu'ils
étaient décidés à s'y installer et à y
prendre racines, ou peut-être aussi
faute d'autre alternative.

Depuis quelques années cepen-
dant - et cela coîncide curieusement
avec les débuts de la crise
économique des années 70 - on en-
tend parler de la « revalorisation
de la culture des immigrés ». du
« respect des différences » etc. Cela
correspond bien aux revendications
des immigrés, soutenus par cer-
tains partis de gauche ; pourtant
j'avais eu l'impression que le
gouvernement à l'époque s'était
empressé un peu trop de repren-
dre, et même de précéder, les
thèmes de la réhabilitation
culturelle, et cela m'avait laissé un
malaise.

Car, insister sur la culture im-
migrée et sur les spécificités des im-
migrés, c'est aussi insister sur
leurs différences, marquer for-
tement une distance, et justifier en
quelque sorte les traitements
différentiels dont ils sont l'objet
c'est aussi rappeler et mettre en
avant le caractère temporaire de
l'immigration en ne perdant pas de
vue le retour.

Il y avait, me semblait-il, dans
cette subite sollicitude envers la
culture et l'identité des immigrés,
beaucoup d'ambigüité. Les effets
n'ont pas été sans danger, surtout
chez les enfants qui, par l'âge et la
situation, sont amenés à se poser
avec plus d'intensité des questions
sur leur identité et sur leur devenir.
En effet, ils se trouvent
aujourd'hui face à un discours sur
l'identité de la seconde génération
qui a toutes les apparences du
rejet. A s'entend}, répéter qu'on
est différent el qu'il Mut le rester
parce qu'on vo Hull-être partir un
ioti., on finit 1,ion par comprendre
qu'on n'est pas

En même temps, les conditions
sociales et économiques des pays
d'émigration sont telles (en
Algérie, au Portugal, au Maroc...)
que rares sont ceux qui peuvent
envisager serainement le départ
vers le pays des parents. Les en-
fants se sentent ainsi « con-
damnés » à vivre dans un pays qui
ne semble pas vouloir d'eux, et
destinés à rester indéfiniment dans
le statut précaire qu'ont connu
leurs parents.

Nous, les précédantes « secondes
générations » d'immigrés, ne
savions même pas .que nous
l'étions. Les média, les chercheurs,
ne s'intéressaient pas à nous, et
chacun vivait individuellement son
histoire familiale et professionnelle
; on se débrouillait comme on
pouvait avec ses appartenances
nationales et ses penchants pour
l'une ou l'autre culture. Moi, par
exemple, je continue de ne pas
aimer la cuisine au beurre à la
française, et pourtant, les char-
cuteries du pays qu'achète ma
mère me soulèvent le coeur... J'ai
mis longtemps à comprendre qu'à
travers beaucoup de mes réactions
face à nies deux pays et à ma
famille s'exprimait la mise en place

et aussi,
qu'il ne s'agissait pas du bizarreries
porsonnullc, pliéntrmène
parlagt, par .1.1tii rus enfants de
1ii:LT:1111,, truc cl ,:ictin -à sa manière-
\iVtIIthitt! ,i,111.

Les générations d'aujourd'hui.
vivent une autre expérience.

7

Devenus un « objet de recherche ».
ils ont acquis une existence en tant
que groupe social : les « seconde
générations ». Aucun d'entre eux -
s'il lit les journaux, regarde la télé,
ou fréquente éducateurs, assistan-
tes sociales etc - ne peut l'ignorer.
Avant même qu'ils font partie d'un
ensemble de jeunes qui posent
problème ; avant qu'ils aient pu
formuler leurs doutes ils savent
qu'ils auront des problèmes d'iden-
tité.

Il y a un aspect négatif à cet en-
vahissement du discours des
« spécialistes » qui est de précéder,
ou même de créer des problèmes
chez ceux qui n'en auraient peut-
être pas eu, qui se seraient peut-
être assimilés tant bien que mal,
sans se sentir obligés de reven-
diquer une identité immigrée dont

certains - qui n'aspirent qu'il su
débrouiller dans la Vie - n'ont que
faire:

Pour les autres, ceux qui les ont
de toutes façons, les problèmes, il
me semble que le travail des
sociologues et autres chercheurs
peut leur faire gagner bien du tem-
ps. Les analyses de. ceux dont c'est
la profession de les faire, peuvent
permettre à chacun de situer plus
rapidement son expérience per-
sonnelle et ses avatars quotidiens -
racisme, chômage, conflits
familiaux - dans un processus social
collectif. La connaissance de la
logique de ce processus permet
aussi de mieux définir les véritables
enjeux de ce que l'on fait.

Par tilleurs, parallèlement à cet-
te prise de conscience des enfants
d'immigrés dont on souhaite moins
l'assimilation que par le passé, il y a
eu aussi des changements dans le
champ idéologique international.
Des minorité ethniques se sont
mises a parler , et on les a enten-
dues: les « Black Panthers » et leur
découverte violemment affirmée
que l'on pouvait être beau aussi
avec les cheveux crépus, les rasta
et leur reggae, les Corses et leurs
bombes... Voilà que chacun réalise
que l'on peut être d'un pays et
aussi autre chose, et que la
nationalité est une notion bien
étroite, et peut-être dépassée.

I niitts, les anciens « jeunes
immigrés » trouvions des solutions
individuelles au choix qui nous était
offert entre l'assimilation et la
marginalité, les jeunes aujourd'hui
ont un choix plus large, dont celui
de créer, ensemble, des identités
sur mesure.

Isabelle Taboada - Léonetti.

J. Taboada - Léonetti a publié :
Les réunionnais en France -

(éd : Entente, 1976)
- Femmes immigrées (la

documentation française, 1978)
- Identité musulmane, identité de

femme, (les temps modernes, Mai
1980)
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Un petit
blanc

bien sec

Danemark :
les immigrés
votent

Pour la première fois dans
l'histoire du Danemark, les im-
migrés vont participer aux
élections communales et dépar-
tementales. Ils sont 52.000
Turcs, Yougoslaves, Pakistan-
nais et Français à bénéficier
de ce droit accordé en mars
dernier par le parlement.
Tout immigré pouvant justifier
de trois ans de résidence peut
non seulement voter mais aussi
se présenter à ces élections.

Au Danemark ces élections
sont d'une grande importance
puisque les assemblées munici-
pales et départementales qui
vont être élues gèrent les deux
tiers des dépenses publiques.
Le ministre de l'intérieur vient
de déclarer qu'ils représentent
2 c7o de la population ou
100 c7o notre attitude aurait
été la même.

Ces gens payent leurs impôts
font partie de notre société,
en partagent les avantages et
les inconvénients. Pourquoi dès
lors les écarter de tout proces-
sus démocratique. Ce sont des
citoyens à part entière comme
les Danois de souche.

c_.
Sonacotra :
Un nouveau
patron !

A l'occasion de la réunion du
Conseil d'Administration de la
SONACOTRA du 18 septembre
1981, M. Hervé de Charette
a présenté sa démission de sa
fonction de Président de la
SONACOTRA, à la demande du
Secrétaire d'Etat chargé des
immigrés. Il a été remplacé
par M. Ramon Casamidjana,
jusqu'ici cadre supérieur d'une
entreprise privée, et spécialiste
des problèmes de l'immigration.

Le nouveau Président de la
SONACOTRA sera chargé,
dans le cadre de la nouvelle
politique de l'immigration, et
d'une pliticrie globale de l'ha-
bitat social, de faire de cet
organisme un respectueux de
leurs droits et de leur spéci-
ficité propre et préoccupé de
leur insertion dans la cité.

Associations :
FONDA
arrive

La fondation pour la vie asso-
ciative (FONDA) a tenu la pre-
mière rencontre de ses membres
associés le samedi 14 novembre
à Paris. 227 associations étaient
représentées à cette journée.

Après une présentation de la
FONDA, les cinq comités
d'études et de liaison crées au
sein de la fondation se sont
réunis. Le comité « étrangers »,
animé par Roby Bois, a cons-
taté le nombre restreint d'asso-
ciations immigrées et de soli-
darité présentes, mais a décidé
néanmoins de continuer son
travail. Ce comité poursuit un
double objectif : explique aux
associations membres de la
FONDA l'importance de la
question immigrée et débattre
avec elles la place qu'elles font
aux immigrés dans leurs activi-
tés et structures d'une part, et
stimuler dans la population im-
migrée la vie associative.

Pour tout contact : ROB)!
BOIS -CIMADE - 176 rue clé
Grenelle
Tél : 550 34 43



Les Jeunes crèent le
« Centre Abdelkader »

VITRY
ATTENTION A
LIEAU QUI DORT
L.,-

dimanche 8 novembre
au matin, une trentaine
de jeunes de la cité Couzy à

Vitry s/Seine investissent le
bâtiment en préfabriqués sis 26 rue
Camille Blanc. Le temps qu'ils
prennent connaissance des deux
salles chauffées avec WC et
lavabos en parfait état, d'autres
jeunes débarquent victuailles,
projecteur et films super-8 sous les
bras.C'est signé d'avance. Les
« copains de Kader » frappent à
nouveau. L'Association de
Solidarité français-immigrés, qui
tient tous les dimanches matin une
permanence juridique pour les -

«sans papiers » dans ce même
local laissé à l'abandon par la
municipalité (ou par le Parti, on ne
sait pas trop), parle aussitôt
d'Utilisation abusive, voire de
manipulaton à leurs insu. Les
« copains » n'ont cure de l'image &-
marque de l'association vii-à-vis de
la» municipalité,.....,et au cours d'un
débat houleux certains eentre. eux
prennent même ses militants pour
desgens envoyés par la Mairie-. Or;
à Couzy on n'aime pas - les
« nia ..udits communistes Cepen-
dant,'"les jeunes -des environs con,
tinuent d'affluer alors qu'on
projnette « zonne immigrée » et le
film sur- la mort de Kader. Des
merguez grillent' sur un barbecue,
des dizaines de -baguettez de pain
sont coupés en quatre par les
lascars qui, la veille avaient..,
organisé une collecte 'fructueuse
dans la cité où des « Vieux » ont
parfois mis jusqu'à 50 F. Si les
parents ne se sont guère déplacés,
ils soutiennent entièrement
l'initiative. Ils ont même incité cer-
tains jeunes rentrés manger à la
maison,- à retourner au local.
Dégoûtés par la ruée sauvage des
mômes sur la bouffe gratuite -à la
fin d'une projection, ils ont tout
d'abord baissé les bras devant la
« bestialité des arabes » : « les
fronça is rant encore,. une prendre
pour des dégueulasses. W. Allah, ils
auront ra.ison ! ».

Mais ils reviendront pour le débat
avec les avocats vernis discuter des
possibilités d'action pour les jeunes
des cités en prison. 1,es « Topa ins
de Ka der » ont ttnijoitrs le verdict
de Créteil, en travers de la gorge.
E t chose su rp renon t e, leur
mot ivat ion a bien plus (le constance
qu'au lendemain de l'assassinat de
Kader. Il est vrai qu'ils ne com-
ptent plus que sur eux-mêmes.

oklAi RE .
C A Lvi;çke. -

SOCIAL

Plus question du mimétisme
révolutionnaire pour se faire bien
voir par les gauchistes qui, cette
fois, auront été complètement.
dépassés par les évènements. Les
jeunes poseront même un lapin aux
militants en les envoyant au
tribunal de Créteil pour un
procès ... )idon !

Me Laval et Mignard ont Créé la
surprise en arrivant sur l'invitation
des jellIWS. Après un ..,.xposé sur la
justice de classe, ils conseillent de
ne pas se couper du-« mouvement
démorrat igue ». Il faut aller le
chercher, là (4.1 il est. « D 'aeer,col,
mais .5(1 0.5 déserter le terra-in ». Les
personnalités doivent se déplacer
comme vous. Vendredi, nous som-
mes allés voir Madame Paulette
Nevoux, députée socialiste du Val
de Mitrne. Elle a eu peur de venir
aujourd'hui, mais' elle a promis de
venir dans la semaine Quelques

- lascars tjti Ont marre. Ils -inter-
pellçtjt les; avocats «quine Se rre u I

rien » se cassent. 'Mais. la
discussion continue et aboutiCa.u. n
accord l ('ifl(ij((' sur- un travail
d'approehe globale de la délinquan-
ce sociale. « écu rt,rui- les _crimes
cru yrit.ude n'al il é el

Hyus co,nsidénws lu pet ile
déli Ji urt (I (' 1 t, ns ri nal ife

HU' 1(11 délit il.uil igue.
En nwsé-quenee, la grande majorité
des , ('iS 'fil iers siwiu des
prisonniers politiques. Défendons
les coin me tels, en posant le
problème de la société dans san en-

" Ren(1(.7.-volls es priti pair
plus tard.
. Il se fait lard. I .es .k,unes 5e net-
tent à nettoyer leur nouveau local
de fond -en comble, mettent une
nouvelle serrure et s'installent
I(01' 11 toit, couvertures à l'appui.
Le chauffage marche à fond.
Après mien( nivelle project ion ent re
copains, le local esi baptisé « Ce),-
I!', A 1,1 cl Ku d er » et des
dispositions (le sécurité sont / wises.
La drogue et les partouzes. seront
int (.rdit s, « peine mnps »
stipule une affichette signée «
direction : les leu nes ». Ils
s'imaginent tous la Une (lu
Travailleur, le journal local : N., lus

eXi!/,',W, iii fi'rmet uer u Cent re
Abdel Kuder, reill're de d r,qués
tic 'dru ». Une pt'dition

in iW U W » est rédigée. « Ils (les
préfidirig(fés). sfml 5if.07.so ni ment

ium r roc les (Id i ri lés Hl'
pas les rois; us. Mois

prOeheS pi el re 11.1'

fd Mille>, d y i,ar-
lie,. ». Des a ct ivités son t
prévues : échecs, bt)se, cours
(l'arabe, de créole ... Des fêtes sont
prévues p(mr « !éinxé)'er » ceux qui
sortent de taule Le boulanger
raciste qui av:tit braqué son fusil
c(tnt re un jeune quelques jours plus
tôt, en est arrivé à reconsidérer sa
positk m. Il a même signé la pétition
! Les inspecteurs enquêtant auprès
des commerçants et des habitants,
confirment le bon accueil réservé à
la création du « Centre Abdel
Kader» par la lx yulati(tn. Seuls les
communistes font salement la
gueule : ils se retrouvent isolés
malgré leurs multiples opératîons e
de charme. P((ur l'instant, ils
n'osent rien faire. Mais comme dit
Mustapha : « attention à l'eau qui

moenis

Dimanche 15 novembre, rassemblement des Sans-Papiers au Pavillon
Populaire à Montpellier.

Rassemblement des « sans papiers »

MONTPELLIER:
VAINCRE
L'ISOLEMENT ir»
S.

ix cents travailleurs
immigrés étaient présents
au rassemblement des

« sans -papiers » organisé par
l'ASTM (Association de Solidarité
avec les Travailleurs Migrants »,
les ULCGT et CFDT et le
MRAP, le dimanche 15 n(wetniwe à
Montpellier. La majorité des
travailleurs venaient du dépar-
tement de l'Hérault et du Gard.

Ce rassemblement a été organisé
pour faire le bilan de la
régularisation depuis le début sep-
tembre.

Au 15 octobre 1981, 477
récépissés ont été délivrés, 898
dossiers déposés dont 316 transmis
à la Direction Départementale du
Travail, et 186 travailleurs
régularisés.

1390 travailleurs « suas papiers »
se sont présentés à ce jour au
guichet unique.

-

Trente quatre dossiers ont été
déjà examinés par la commission
mise en place par les pouvoirs
publics comme le prévoit la cir-
culaire du 11 août ; la plupart ont
reçu un avis favorable. Les fon-
ctionnaires de la préfecture ont an-
noncé (qu'une soixantaine de
dossiers devaient être examinés
d'ici la fin de l'année par cette
comniission ; ce sont les cas
litigieux qui portent soit sur lé
séjour, soit sur le travail.

Pour le séjour, il s'agit
généralement d'une absence de
plus de six mois hors du territoire
français ou d'un manque de
preuvres de domicile en France
pendant l'année 80.

Au niveau du travail, celà con-
cerne surtout des contrats de com-
plaisance ; la DTMO fait une
véritable enquête pour savoir s'il y
a réalité d'emploi stable. On

retrouve de multiples trafics de
«mirais organisés .par les em-
ployeurs.

L'ASTM et les syndicats siègent
drnis cette cr)mmission mais avec
une voix consultative. I,es trois
organisations ont depuis juillet 81,
rassemble près de six cent dossiers,
qu'elles ont remis à 11 prerecture
avant -.l'ouverture du guichet
unique, intervenue dc,but septem-
Inv. Si l'esprit même des cir-
culaires paraît ('('lai ivement souple,
les t ravail rs subissent les
mêmes « te(reasserie, o ad-
ministratives, la même loi des
pat ri ms, le chantage ;tu contrat.

De plus en plus d'employeurs
refusent de signer les contrats
même si les travailleurs s(mt em-
ployés chez eux depuis plusieurs
mois, voire des années. Mohammed
par exemple, employé par un ar-
tisan marocain (spécialiste de la
sous-traitance de main (l 'oeuvre) se
voit refuser la régularisation alors
qu'il travaille chez lui depuis des
mois. Alertant les organisations
syndicales et l'ASTM pour se
défendre, il est embarqué dans une
voiture conduit à l'extérieur de la
ville, frappé, menacé de mort et
abandonné ; son passeport est
détruit. Plainte a été déposée avec
constitution de partie civile par les
organisations. L'Affaire est devant
la justice. Abdesse'kun qui travaVii,
pour le compte d'un artisan
français depuis deux ans, s'est
également vue refuser la signature
du conteat et menacer d'ètre
licencié.

A la suite de notre intervention
auprès de l'employeur, il a été
'frappé à coup de pelle et
grièvement blessé. L'Affaire est

-également entre -les mains de la
justice. Ces deux cas, parmi tant-

d'autres, illustrent bien la lenteur
(le l'administration, qui, bien
qu'alertée n'est pas. intervenue : ce
,qui a permis dans k, premier cas au
'patron de prendre la fuite, et dans
Ii' deuxième cas de continuer
tranquillement ses activités alors
que les médecins .ont délivré un
:tue( de travail de trois mois. En ce
qui concerne les trafics de contrats,
on sait que sur Montpellier les ('On-
Irais se u Vendent o entre cinq et
dix mille francs, et nous pouvons
constater que les trafiquants, pour-
tant connus, n'ont pas été inquiétés
à ce .jour. Par contre les
travailleurs reçoivent de lettres de
la DTMO leur annonçant un avis
défavoral de en ce qui concerne leur
contrat, car les mêmes em-
ployeurs font trop de contrats.
D'autres personnes, profitant de
cette situation, se transforment en
employeurs pour « la vente » des
contrats. C'est le cas à Béziers, Où
une douzaine de contrats ont été
« vendus o. Après information, les
sans papiers se s,opt rendu compte
qu'ils avaient à faire à un escroc, et
ont réussi à le faire arrêter par la
police en flagrant délit ; l'escroc
est sous les verrous.

La procédure art uelle de
régularisation lie le séjour au
travail et une fois de, plus les
travailleurs en font les frais. Un ds
buts du rassemblement du 15 était
donc de permettre aux travailleurs
de mieux connaître leurs droits, de
s'organiser poiur mieux vaincre
leur isolement. Plusieurs groupes
musicaux sont venus apporter leur
soutien à cette manifestation, liant
ainsi les revendications à l'ex-
pression culturelle.

Correspondance.
Daniel et Marie-Ange
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La délégation des sans-papws lors du congrès du P S à Va en ce

Préfecture de Valence, le lundi 16 novembre,
file d'attente au guichet des étrangers.
Suite à la réunion des « Sans-Papiers »
de la veille, on a décidé d'accompagner les
travailleurs dont les dossiers ont été
refusés aux divers guichets d'accueil du
département (préfectures ou mairies) sous
divers prétextes tous arbitraires.

iml ou six personnes
attendent déjà.
1\1( ois prett()ns la queued et

attendons ; un marocain de-
Romans a toutes les peines à se
faire entendre. Le chef de service

vous êtes rent rés qua ?

Le t rav ai lieu r, déjà titulaire
d'une APS, dont la remise a dû lui
valoir le même interrogatoire :

- E.i'eu,se-nooi monsieur, je ne
parle pas bien lefra nça is.

- Voire p(Isse). ri,
- I -,,;/« monsieur je riens pour la

prolongation.
- Mais mus es rentrés quand ?

Le tampon, est illisible.
- Pep, is plus de denx ans. Je ne

sais pas.
Le chef de service qui vient de

découvrir dans le fat ras de papiers
que lui a remis le t ravailleur, le cer-
tificat de protm.sse (l'embauche dat
du 17 septembre 1980, est soulagé

- Ah. Voilà vous a vez dû rentier
21 ».

Pourquoi cette date, l'essentiel
pour l'employé est d'avoir eu le
dernier mot. Le marocain tend
désespérément son APS délivrée le
24 août pour qu'on la lui prolonge,
ce qui est normal puisqu'il va bien-
tôt arriver à la fin des trois mois de
séjour autorisés par cette APS. Le
chef de-service :

- Vo us ce- pas le droit, vous
n'avez pas de contrat.

- Mais monSieur. excusez-Moi
peut-être ...

- Ta vous, r'esl moi qui parle,
VOUS n'a re., pas le d roi' d'avoir des
papiers.

- Mais mon s r. j'ai la femme ...
- Ah en Plus de ça, vous emmenez

votre femme. De quel droit ?
- Mais exense., moi monsieur, la

femme je l'ai mariée ifi ».
Le chef de service tout rouge et

en hurlant :

- J'en ni a sse-. ne vais pas
passer le révei Iton ver vous. Au
suivant.

Le marocain en question après
avoir remercié le chef, va se poster
tranquillementà côté, en attendant
un retour du chef à des meilleurs
sentiments, pour .tenter à nouveau
sa chance.

Le suivant est un Tunisien
habitant dans la Drôme, venu
demander le 'renouvellement d'un
titre de séjour qui lui a été con-
fisqué par les services de police lors
d'une incarcération de quelques
jours à la suite d'un accident de la
circulation à Clermont-Ferrand.

Là encore, dialogue de sourds, le
chef n'arrêtant pas de couper la
parole au travailleur qui tour à tour
bégaie, s'excuse, remercie et main-
tient toujours les mêmes ex-
plications.

Les réponses du chef dê service
sont un tissus de contradictions :

- Je- vous dis qu'on a écrit pour
votre carte de séjour ».

Et la mitait e d'après
Si r.ous ore- élé détenu à Cler-

mont, qu'est-ce que vous venet nous
demander à nous, ici ? »

L'en t ret ien se t ermine aussi
positivement que le précédent par
un « on ne peut rien pour vous, je
n'a i pas de temps à perder », et un
merci -poli certes, mais beaucoup
plus sec cette fois-ci du travailleur
qui a l'impression d'avoir perdu
une journée de travail ; il venait de
Montélimar à 40 kms de Valence.

Dans la queue, des soupirs non
dissimulés,chacun appréhende son

'tour.
Arrive un travailleur Turc venu

pour un visa ; il s'est trompé de
guichet. Il sera renvoyé assez
séchement, mais nettemen+, plus
poliment, car c'est l'instituteur de
l'Association Turque, bien connue
à Valence.

Un Coup de fi I soustrait
provisoirement le chef au guichet.

Il est remplacé par une jeune
vacataire, à qui un jeune étudiant
Algérien en médecine vient
demander les modalités d'obten-
tion de la carte de travail, puisqu'il
est interne à l'hôpital psychiatrique
Monteleger.

La jeune fille pr( 'squ'intimidée
par le beau langage du jeune
.étudiant, fera diligence pour aller
quérir les renseignements
demandés. Le Chef est revenu.
Out', c'est à nous ! Mais j'allais
oublier la minute de détente
gratuite, offerte aux candidats à la
régularisation au guichet du ser-
vice des étrangers. Deux policiers,
-apparemment en permanence dans
les services, passent pour la
troisième fois la mitraillette à la
main. Que font-ils dans ces serviCes
? Les « sazns papiers » sont-ils des
terrorites en puissance ?

<, Al, si rmha ',mail tout ça »
s'exclame en ricanant l'un d'eux en
passant devant la queue. Inutile de
dire que la boutade n'a fait rire
qu'eux. .

Le chef de service m'a aperçue.
« Ah, excusez-moi, madame. Il ne

faut pas faire la queue. Quand vous
venez, vous venez directement à
mon bureau.»

Il me montre la porte du bureau
pendant que je lui réponds : « C'est
parfois très instructif ,faire
queue. Je viens avec Cinq dossiers,
quatre sur cinq ont été classés ; il ne
font pa.s - partie du petit tas de
dossiers qui sera exit i né par la
commission. Or, ce sont tous des
dossiers qui relèvent de ladite
commission : pas de -cOntrat mais
travail et présence en France en
1980. Jusqu'à 25 fiches de paie pour
l'un d'entre eux. Si ce n'est pas là
.une justification d'emploi stable,
qu'est-ce qu'elle sera ? »

Mon at t em ion est attirée par une
pile assez importante de dossiers.
J'apprends qu'ils ne relèvent pas
,de la commission, car il s'agit de
travailleurs entrés en France après
le ler janvier 1981. VOnt-ils rester
en attente jusqu'à une prochaine
invitation au retour ?

Ah ! Nous qui avions cru com-
prendre, en lisant la circulaire du
11 août, _ et la circulaire com-
plémentaire du 22 octobre, qu'il
appartenait, dans tous les cas à cet-
te commission de trancher.

Odile Favrat
ASTI VValence

AUTOGESTION
IMMIGREE ?
Depuis une semaine, l'atelier
de confection Fleurdorge,
29 rue Dussoubs est en grève.
Les employés immigrés refu-
sent à l'unanimité les licen-
ciements annoncés, occupent
les locaux et parlent d'auto-
gestion et de contrôle
ouvrier...

Rue Dussoubs, à Paris, dans le
11ème, à quelques mètres de la rue du
Sentier et de son « Marché aux Es-
claves » (SF n 34).
Dans toutes les rues avoisinantes
s'échelonnent les magasins de confec-
tions. Au n. 29 de la rue Dussoubs,
Daniel Fleurdorge dirige le sien et
les immigrés clandestins qui y travail-
lent, sans sentimentalisme exagéré
«On arrive à 7 h ou 7 h 30 du
matin et on travaille jusqu'à huit,.
neuf dix heures du soir, quelquefois
plus tard, m'explique un ex-étudiant
Turc émigré en France pour fuir
la dictature ».

Mais les temps changent, et petit
à petit, « Monsieur Daniel » se trouve
dans l'obligation de déclarer ses em-
ployés les uns après les autres.
On finit par trouver un accomodement :
pour éviter d'avoir à payer trop de
charges, l'entreprise ne déclare payer
les employés qu'au quart de leur salai-
re réel environ, le reste étant remis
en liquide aux immigrés, à savoir
un salaire avoisinant les 5.000 F.
Pas mal ? Peut-être, mais il faut
savoir qu' « un pantalon qu'il nous
payait 30 F par exemple, était reven-
du 300 F en magasin, soit dix fois
plus cher.
Il faut voir aussi qu'à chaque fois
qu'il nous donnait nos payes, il
les accompagnaient d'insultes.

La situation ne semble guère évo-
luer au n. 2 du Boulevard de la
Bastille, ou les employés d'EHO
couchent toujours sur le trottoir, depuis
trois semaines maintenant. Presque
tous malades à présent, l'un des gré-
vistes s'est vu refuser une hospita-
lisation à l'hôpital St-Antoine, parce
qu'il ne pouvait pas la payer (« on
veut bien vous prendre, a déclaré
une interne, mais il va sortir d'ici
un quart d'heure, sans soins »)...
Plus rien n'étonne avec cette affaire
absurde dans laquelle tout le monde
semble paralysé. Le soutien des partis
et syndicats de gauche et d'extrême
gauche va s'amenuisant, si on excepte
la CFDT ; L'Inspection du Travail ne
semble pas particulièrement pressée,
les pouvoirs publics non plus.

Quelques questions tout de même,
auxquelles il faudrait bien finir par
répondre : Pourquoi aucune démarche
n'a t-elle été entreprise à l'encontre
de Guy Bénichou, patron d'AD Services

Un jour, la femme d'un collègue est
morte et il a voulu s'absenter un jour.
Le patron lui a dit « moi, je m'en
fous de ta femme, si tu pars, t'es
pas payé, c'est tout ».

Malgré les accomodements divers, le
poids des nouvelles charges, si restrein-
tes soient-elles, s'avère trop lourd pour
l'atelier de la rue Dussoubs. Il y a
deux mois, Daniel Fleurdorge embau-
che au noir deux nouveaux employés
sans même les prévenir : « Moi, je
savais pas, je croyais que M. Daniel
avait renvoyé le papier à l'ANPE.
Je me suis rendu compte que ce n'était
pas vrai la semaine dernière, quand il a
voulu me mettre à la porte ».
Daniel Fleurdorge annonce en effet à
ses employés vendredi dernier qu'à
expiration du contrat - soit en fin d'an-
née - l'atelier fermera ses portes.
Quant aux employés aux noirs, ils
n'ont plus qu'à déguerpir. C'est le dé-
but du conflit,
ses employés vendredi dernier qu'à
déguerpir. C'est le début du conflit.

Immédiatement, tous les employés,
syndiqués CFDT, décident la grève
avec occupation des locaux, jusqu'à
renouvellement des contrats. Depuis
une semaine aussi, le patron est devenu
introuvable, rue Dussoubs.

« Nous allons continuer la grève
pour éviter que le patron ne vienne
déménager les machines, m'explique
les grévistes. On s'est installés, on
mange ici, on dort, on écoute de la
musique. Si d'ici un mois il n'y
a aucun progrès, on se remet au
travail pour notre compte. On utili-
sera les machines pour payer le loyer
et pour manger ».

On s'installe. Premier exemple
,d'autogestion immigrée même s'il ne
s'agit encore que d'un projet, la grève
de la rue Dussoubs suit son petit
bonhomme de chemin...

Marc Weitzmann.

Les sans-papiers du boulevard de la Bastille ont édifié des tentes devant
le siège de la Société EHO

Sans papiers sur le trottoir

RIEN DE NOUVEAU
A LA BASTILLE

qui dirige plus ou moins légalement
EHO et GDR ? Impossible de prouver
qu'il employait des travailleurs clan-
destins, répond-on à l'inspection du
Travail. Faux : sans chercher beaucoup,
j'ai mis la main sur un ancien travail-
leur clandestin d'EHO, chef de secteur
à l'époque qui se dit prêt à témoi-
gner en procès.

Pourquoi laisse-t-on agir impunément
une milice armée à l'intérieur des lo-
caux ? Qui sont exactement ces
« miliciens » ? Comment se fait-il qu'ils
aient été sur place avant même l'ar-
rivée des grévistes ? On se semble pas
très bien mesurer le danger potentiel
que représente, pour une démocratie,
l'existence de milices privées. D'autre
part, s'il ne s'agit que d'employés
de l'entreprise, depuis quand laisse-
t-on des citoyens s'organiser en milices.
Désaprouverait-on les milices d'autodé-
fense pour mieux accepter les milices
briseuses de grèves ?
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Témoignage sur les sans-papiers

AU GUICHET
DE VALENCE















Femmes
sans papiers :
«renvoya bies
à merci))

En
tant que groupe femmes

Marocaines, Algérien-
nes et tunisiennes, nous

disons que notre participation aux
Assises doit contribuer à faire con-
naître les problèmes spécifiques
des femmes immigrées. Notre
spécificité de femmes arabes et
immigrées ne nous permet pas de
nous faire entendre en France à
cause des limites que même le
gouvernement actuel met à notre
droit de circuler de travailler, et de
nous exprimer. C'est pour toutes
ces raisons, que nous appelons les
femmes françaises à nous soutenir
dans la lutte que nous menons pour
obtenir la régularisation sans con-
ditions des femmes « sans
papiers ». Nous espérons à partir
des Assises, démarrer une
véritable campagne des femmes,
qui continue à être les dernières
embauchées et les premières licen-
ciées.

LES FEMMES IMMIGREES ET
LE TRAVAIL

Les femmes peuvent à nouveau
venir rejoindre leurs familles dans
le cadre du regroupement familial,
mais celles qui n'en bénéficient pas,
il est toujours impossible de venir
vivre en France. Corvéables à mer-
ci, nous sommes aussi « ren-
voyables à merci ». Cela veut dire
qu'une femme seule désirant
travailler, n'a pas le droit à la carte
de travail ; il en va de même poir
une immigrée divorcée. Pour
toutes les démarches ad-
ministratives, on nous demande les
papiers du père ou du mari. Le
droit au travail pour les femmes
immigrées signifie l'obtention de la
carte de séjour et de travail ainsi
que le droit à la formation
professionnelle avec garantie
d'emploi. En refusant ces droits
minimum à la femme immigrée, on
la pousse à dépendre de son père ou
de son mari. Etre sans papiers,
signifie travailler plus de 15 heures
par jour pour moins que le SMIG.
Pour d'autres, cela signifie la
prostitution. Notre bataille a la
faveur du nouveau régime ; c'est
d'exiger un véritable droit au
travail pour les immigrées clan-
destines. Pour celles qui travaillent
au noir, il est souvent difficile d'ob-
tenir un contrat de travail. Les
patrons profitant de la situation,
s'adonnent à un chantage sexuel
sur les employées. Il s'avère donc
que l'ensemble des immigrées sans
papiers ne pourront pas être
régulariées vu ces draconniennes
conditions. Pour les filles de la
deuxième génération, le problème
est le même. Pour elles aussi, nous
exigeons la carte de travail.

Extraits du texte de la Coor-
dination des femmes Arabes.

\ Vendredi 20 Novembre 1981

Femmes et filles immigrées

QUELLE SANTÉ?
Le collectif qui a
lançé l'idée d'un
réseau sans
frontière au
printemps
dernier, a décidé
d'organiser une
rencontre les 5
et 6 décembre
prochain autour
de quelques
thèmes concer-
nant la patholo-
gie des migrants,

ses causes et
répercussions
dans le quotidien.

Une
des commissions con-

cernera les femmes mi-
grantes et immigrées, et

plus particulièrement, leurs
problèmes d'ordre
psychosomatiques et
psychiatriques.

DES FEMMES MIGRANTES ET
D'IMMIGRES

Plus de hammam, plus de fêtes,
plus de sanctuaires, ni de
cimetières où se retrouver !
... Isolement

Enfermement,
Rupture avec le Pays !
Les parents ... absen-

ce ... éloignement.
Perte du mode de vie antérieur
Plus de points de repère !
Dépendance à l'égard du mari
ou début d'autonomie ?
Impossibilité d'accéder à la

manière de vivre des femmes
ici ... rêves ; ... fantasmes

Ou bien refus !
Fidélité au rite religieux en

dehors du contexte traditionnel,
sourire, Résignation, ou Révolte,
Murs,
Silence
Flottement entre deux im-

possibles.
Dépendance nouvelle vis à vis des

enfants

Et comme lieux de rencontres, le
dispensaire, le square, le marché,
l'hôpital, les cours d'alpha, la sortie
de l'Ecole

... Deuxième génération du
voyage,

ma fille ...
Imprégnation obligée de la

culture de la vie sociale française !
Enfants charnières !
Pression familiale
Résistances
conflits avec le père
regard sur la mère.
Pays d'origine,
bmythe, ou réalité innaccessi-

Culture d'origine,
rejet, ou fascination ?
Refus du rite religieux.
Langue d'origine, cette in-

connue!
Difficultés scolaires ... Absen
téïsme
Rencontrer, retrouver les au-

tIci à l'école, au lycée, au Ca-
fé!
Vivre comme les copines, avec
des copains.
Ne pas subir le mariage
ne pas être mère à 15 ans.
Résister, s'enfermer !
ou Fuir ?
Porte ouverte sur la drogue, la
délinquance,
la prostitution !
Quels itinéraires possibles, ...
... pour Aujourd'hui ... pour
Demain ... ?

AUX PROBLEMES D'ORDRE
PSYCHIATRIQUES

De ce voyage à travers les
générations et les frontières
naissent des blocages d'un nouvel
ordre qui s'accentuent ou s'estom-
pent selon les cas.

1111.111:i ::I JUI1111

Certaines femmes n'ont pas
choisi de venir, d'autres l'ont voulu
pour connaître la France, ou pour
fuir la famille. Toutes l'ont réalisé
par l'intermédiaire du mariage.
D'autres sont nées ici.

Ces situations, chacune les
intègre de façon différente : ouver-
ture, découverte et acceptation
d'un nouveau mode de vie et de ses
effets sur le couple, la famille ... ;

Résistance à «la nouveauté, main-
tien des rapports familieux et
sociaux traditionnels pour conser-
ver leur rôle, leur place dans la
société, d'où un décalage sans cesse
croissant avec les enfants.

De ces résistImces de ces ten-
sions, de ces déchirures, bien ou
mal dissimulées, naissent des
problèmes psychologiques voire
pathologiques nouveaux, par-
ticuliers à la femme et de migrant.

Parfois ces problèmes ap-
paraissent au hasard des circon-
stances ; cours d'alphabétisation,
dispensaire parfois ou par l'in-
termédiaire d'un enfant. Mais
d'une façon générale le Silence
domine ! et bien peu de
<, spécialistes » se sont donné les
moyens d'aller au-delà du constat
dans ce domaine un peu délicat, un
peu difficile, un peu Tabou.

Nous vous proposons d'ap-
profondir ce sujet avec toutes les
personnes pouvant apporter des
éléments de recherche et d'analyse
sur ces problèmes.

Les points évoqués sont peut-
être plus spécifiques aux femmes
maghrébines, et nous voudrions
aussi parler des autres nationalités
et cultures.

Nous aimerions donc en discuter
autour du thème : « Femmes et
filles d'immigrés et problèmes
psychiatriques », lors du colloque
du 5 et 6 décembre 81.
Pour tous renseignements, écrire à
Claudine, au Relais 59, 59 ave.
Daumesnil, 75012 Paris.
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SF : Donc de leur couleur ?
D.M. : En wticulier de leur
couleur : les femmes de gendarmes
à Saint-Claude, entraient et
automatiquement on les servait. I
n'y avait pas de scandale. Cela était
admis. Ainsi les guadeloupéens
regardaient de l'extérieur, derrière
les grilles les « bal à blancs ». Et ils
n'avaient aucun sentiment de
haine, devant cette ségrégation.
Personne ne pensait qu'on pouvait
être à. l'intérieur. Tandis qu'à
Paris, un acte de ségrégation, dans
le métro ou dans un magasin
devient purement innacceptable.
De plus, comme immigré, on
découvrait un monde différent de
celui de la Guadeloupe où n'importe
quel blanc est supérieur à un noir
à Paris il y a des blancs pauvres et
opprimés, des blancs riches et op-
presseurs. Chez nous, en plus il
n'y avait, en apparence que deux
choses : la révolte ou l'oppression,
le « marronage » ou la tranquille
SQUM

e La fin du livre, tu fais
dire à Antoine, un des per-
sonnages : ,< Pour le
colonialisme, un dépar-
tement d'Outre-Mer est
mieux qu'un Etat, donc
nous avons ' raison de
voiloir être libres.
Seulement 'mus sommes
engagés dans une vraie
course de vitesse avec
l'impérialisme, parce que,
pour lui, un Etat c'est
mieux qu'une Nation
,< Qu'est-ce à dire ?

D.M. : Ce que dit le personnage,
c'est qu'il se rend compte que tous
les élans libérateurs, sauf peut-être
les élans artistiques qui eux restent
libres, se font dans des cadres im-
posés par le regard de l'autre. Tout
ce que nous avons fait, en par-
ticulier, nous noirs colonisés, a été
.de revendiquer liberté et égalité
d'après l'image que l'Occidental
nous en donnait. Donc, il y a une
sorte de jeu de miroirs. Face au
héros blanc, on se fabrique un
héros noir. Et cela nous poursuit
dans nos diverses formes de lutte. -
Par exemple, au moment où
Révolution Française a rétabli
l'esclavage, Delgrès et les autres
patriotes antillais ont voulu se bat-
tre dans les l'ormes avec les' armes
de l'autre. Ainsi alors qu'Haïti s'est
libérée parce que les révolution-.
naires noirs ont brûlé les villes,
chez nous en Guadeloupe,-les deux
armées ont fait la trêve pour étein-
dre les incendies allumés par des
rebelles : le combat chevaleresque
contre la guerrilla. Et celà continue
encore, nous sommes trop souvent
à la traîne de l'autre, de ce qu'il
nous propose comme voie pour
notre émancipation. Nos
libérations politiques se sont
toujours faites dans un cadre im-

Aimé Césaire,
poète et leader du Parti
Progressiste MartMiqu ais.

posé par la société occidentale au
sens large : aussi bien la société
libérale capitaliste que la société.
communiste. Et ceci au détriment
des réalités ethniques,
économiques et culturelles.

Ce piège, nous pouvons le
découvrir, le démonter. Nous, aux
Antilles, après la guerre, on nous a
dit : « d'abord l'économique » et
nous avons accepté de devenir plus
«. assimilés » en devenant des
« départements d'Outre-Mer » avec
comme compensation un dévelop-
pement économique nous plaçant
artificiellement parmi les plus

'riches des pays pauvres. Si
aujourd'hui, les D.O.M. votent plus
à droite que le pays colonisateur,
c'est parce qu'ils craignent de per-
dre les avantages économiques
qu'ils ont gagné depuis trente ans
par leurs luttes, parce qu'ils
avaient placé cela en premier,
avant la libération politique et
culturelle ; ce que dit le personnage
du roman, c'est qu'il faut réaliser
l'union entre le projet politique, le
projet culturel et le projet
économique. Et seule la com-
munauté nationale peut mener de
front ces trois combats. Un parti
peut mener un seul des combats, le
combat politique, et même imposer
un changement de . statut.
L'impérialisme à lui seul, peut im-
poser une transformation
économique par la force. L'Etat
indépendant n'est pas la garantie
suffisante de la liberté de la Nation.
Et ce qui est curieux aux Antilles,
c'est que nous sommes « en
reta rd », étant les derniers
colonisés ; mais en même temps ce
retard peut se transformer « en
avance» dans la mesure où nous
pouvons tenir compte de tous ces
échecs de la décolonisation depuis
trente ans.
SF : Et pour l'avenir, oc-
ntrnent conçois-tu ton rôle
dans le mouvement de
libération ? A un moment
l'héroïne de ton livre affir-
me : Presque tous les
romanciers coasidèrent les
Antillais comme des enfan-
ts au moment de prendre
sommeil, dans le souvenir
des contes et des enfants »

D.M. : Toute une partie de notre
art, je pense par exemple à « Adieu
Madras, adieu foulard », est
fondée sur la nostalgie. Face au
monde d'oppression et d'esclavage
nous nous sommes fabriqué un
monde m-.t bique. Le conte,
l'exotisme, la musique, la relation
avec la nature seraient les lieux de
notre félicité et de notre révolte.
Le rebelle possède tout ce que nous
semblons ne pas avoir. Il faut lutter
contre cet art de compensation
Mon roman je l'ai voulu multiple,
c'est l'histoire de personnages qui
evrivent et discutent de la maniètre
de présenter notre histoire et qui
Cil angent parl'I)is certaines scènes
en f(mction des évènements ac-
tuels. Tout cela pour dire qu'il est.
toujours iniportant de ramener les
choses au présent. Même le passé
est un instrument du présent et
non pas un refuge ou un nioyen de
régler un pr()blème actuel. Il faut
assumer l'histoire 1,,tir la dépasser.
Beaucoup de romanciers du Tiers-
Monde ont peur (l'assumer la
réalité, alors soit le peuple est un
noyau révolté soit il est à genoux
avec en face le dictateur ou bien le
héros qui va le réveiller, comme
dans « Go u rn eu r; la rosée ».
SF : Mais celà ne se passe
pas ainsi chez Césaire ?
D. M. : Césaire est un des premiers
à poser cette question de la distan-
ce infime entre le rebelle et le dic-
tateur ; Lumumba hésite à deman-
der des . armes à Moscou.
Chistophe, lui tire carrément au
canon sur les paysans pour les
remettre aux champs, et le rebelle
est carrément seul et incompris. Il
a fallu du temps pour se débarasser
du schéma christique -d'un être
exemplaire qui se dévoue pour
tous. C'est la remise en question de
cela qui peut nous faire avancer
aujourd'hui. Une des plus grandes
découvertes, à mon avis de notre
fin de siècle se résume dans l'ex-
pression de Foucault « l'indignité
de penser pour les autres ». Tous
nos malheurs viennent de ce que les
gens veulent faire notre bonheur à
"notre place, el celà sur tous les
plans.

Propos recueillis
par Aline N'Goala

Un centre
culturel
pas comme
les autres
Heureusement

une recette
miracle « la deuxième gé-
nération arrive à point.

Une rectte que l'on veut pimenter
on fait dans le « loubardisme. Lyon
fut une bonne affaire. J'ouvre la
radio une émission sur France
Inter sur les loubards immigrés. Je
regarde la télé : aux dosSiers de
l'écran : ces mêmes loubards, et le'
dimanche matin à Mosaîques en-
core ces mêmes délinquants. « Les
malheureux - Ils voulaient s'ensor-
tir ». mais... ».
Je ne nie pas la délinquance très
forte, je ne revendique pas une
bonne image de marque pour le
jeune immigré. Mais n'est-ce pas
noyer le poisson dans l'eau et
comme certains jeunes rencontrés
à la Courneuve l'on dit : « Ba-sta, on
n'est pas des objets d'exhibition ».
A la Courneuve on sait de quoi on

pare citéUn de 4000 logements. Sar-
celles à côté c'est le « Club
Méditerranée ». Paris banlieue
Nord une vie enfermée dans le
béton. Beaucoup d'immigrés, mais
ils ne sont pas les seuls...« Fresnes
où Fleury la Santé » est souvent
une annexe de la cité, mais pas
pour tous ; enfin quoi c'est une
HLM comme tant d'autres avec ses
joies et ses misères.

Un jour, un illuminé loue une
grande salle et veut fonder une
Société Anonyme de spectacle au
coeur des « 4000 ». Le besoin se fait
tellement pressent qu'il trouve des
actionnaires, même parmi les
jeunes. Chacun y va de sa poche
mais les orientations du fondateur
sont en opposition avec (les jeunes
actionnaires devenus majoritaires)
hic ! qui décident de faire de
l'animation et non du lucratif. Le
Théatro Yuro de la Courneuve
ouvre ses portes en Septembre
sous forme de Fédération
d'Associations.

Pour certains, le Théatro Yuro
apparaissait comme un repaire de
Rockers. J'y suis allé un soir de
concert reggae.
Le Théatro est une expérience
nouvelle, même dans la com-
position du public pas seulement
des riverains. D'ailleurs si j'ai ren-
contré quelque blousons j'ai aussi
aperçu des personnes plus agées
même une mère immigrée. J'y ai
trouvé aussi beaucoup d'initiative
et plein de projets, car les
organisateurs ne veulent pas
recréer une M.J.C. D'ailleurs il én
existe juste une en face de leur im-
mense local. « Des animateurs
parachutés, qui nous dérespon-
sabilisent, nous n'en voulons plus
nous voulons nous prendre en
charge, ne pas créer un centre
culturel dans le béton, mais éclater
celui-ci qui nous étouffe ». Ac-
tuellement, modestement ils
organisent des concerts, c'est le
plus facile avouent-ils mais des
ateliers musique, existent déjà,
ainsi qu'une section théâtre. « Nous
voulons aller vers les gens de la cité
notemment les femmes, entre autres
les Maghrébines ».
Les enfants ne sont pas oubliés : un
Les enfants ne sont pas oubliés : un

projet d'animation « L'oeil de la
rue ». est en cours ; pour les jeunes
du Théâtro tout doit être prétexte
à un dialogue. La rénovation du
béton s'impose.

Des difficultés, ils en ont eu, des
provocations, des bâtons dans les
roues aussi : ainsi l'ouverture du
théatro avait faillie être différée
pour raison de sécurité. Ceux que
l'on voudrait des loubards sont
venus des HLM environnants
restaurer les installations toute une
nuit. Le matin tout fut prêt pour
l'inspection.

L'animation traditionnelle ils en
ont assez. L'un des jeunes est par-
ticulièrement virulent. Les clubs,
les M.J.C., les colonies de vacances,
la taule : il y est passé. Un policier,
car ils ne sont jamais très loin un
jour lui avait refait son procès
publiquement lors d'une altercation
devant le local. Aujourd'hui, il aime
ce qu'il entreprend.
Le théatro est une initiative avec
les copains et il y croit dur comme

du fer. « Mais c'est pas la peine de
faire un papier sur ma vie : donnes
moi de l'argent, je fairai mon
bouquin moi-même », dit il devenu
méfiant.

Minuit le concert est terminé
Didier, Hocien et Jimmy bouclent
les grandes portes. Demain il y
aura encore beaucoup de travail.

Qui a dit que les banlieues
manquaient d'initiative. Il suffit
d'y faire un tour. Peut-être pour
vous le 4 décembre car un gala de
soutien avec Idir y aura lieu, et les
prix des places défient toutes con-
currence. Les concerts de qualité à
prix raisonnable. C'est aussi leur
but.

Bachiri Khedidja
. _
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Pourquoi le G.I.P.S.Y.
vient-il parler de tests et de
psychologie dans « Sans'
Frontière »?

Pour montrer qu'en Fran-
ce, les tests, à l'heure ac-
tuelle sont des instruments

e . ségrégation
sociale/raCiale.

Nous comptons lutter con-
tre cet état de fait en présen-

les tests les plus em-
ployés et en en donnant les
réponses dans le journal.
Nous commencerons par les
tests d'orientation scolaire.

Les tests, beaucoup d'im-
migrés y sont confrontés, à
l'école, c'est sur le Q.I.(coef-
ficient intellectuel) qu'on en-
verra de rannbreux enfants
vers les voies de garage de
l'instruction publique ;

t'embauche. de nombreux
tests permettront de placer
les « non français » dans les
pnstes tic travail des plus
ingrats et ceci, en se cachant
derrière un alibi de
neutralité scientifique.

Il n'en est rien quant à cet-
te neut ralit é, dès 'leur
création, les tests et la
cuisine statistique d'une
psychologie dite scientifique
sont entachés d'une volonté
(l'exclusion, s'appuyant sur
los i(ires préjugés tant en-
vers les étrangers » qu'en-
vers les classes les plus
défavt(risées. Les tests sont
(le fait au service des classes
dirigeantes pour maintenir
des différences qu'elles
disent innées, naturelles.

Il est indispensable de
rappeler brièvement le poids
qu'a eu la psychologie dans
l'élaborai i( (n ilu racisme.

la, XIX' -siècle est
généralement salué comme
celui de la naissance des
gran(les scienct, nk(dernes,
pour te (1111 11011S 1111éretiSt.'

il s'agit des sciences
humaines (biologie,
é v «1 ut inii. gé n é t igue,
psych(logim ; c'est I (ien en-
tendu le siècle qui « inven-
ta » le capitalisme le plus
sauvage, ça, on le (lit moins
souvent et suit tilt 011 titi tilt'
raHlel110111 il(' lit, rap-
t/111'111( /Il (le ces sciences eu ce
« g:rand bouleversement
économique ».

C'est pourtant en
Anglet erre ol aux E itt s-
Unis que la cuisine du rejet
sociallracial va s'élaborer ; il

est vrai 11Vut 11/1 instrument
degrande valeur, à part ir (le
1905. et celui-ci. bien
français de naissance : le
test (Vint elligenee,
même.

Les posit ions racistes
existaient depuis longtemps
(Iéjà, mais l'essor t le t'es
111 )(n'el I ICC:, (.1 SII r t

lis ?Cri, réhl id.,: al nisiVe,
et idéologiques (le certains
(les énoncés allaient permet-
tre aux plus racistes de se
servir (l'argument s dit s
scientifiques. Ils étaie tut
potnatir répandre leurs idées
grâce à une nombreuse
presse à leur solde et
grâce à de nombreux
organismes d'état dont les
représentants 1(ait ageaient
leurs opinions.

C'est ce rapide historique
que tit(us tracerons dans le
prochain numéro.

G ipsy -Bout igue (le
psy chologie. Librairie 1984.
)2 bd de Rotin y. Paris 12é.
Pe rn,1 Henri, : vend red
2.0b.

. .
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LE 28 NOVEMBRE : Marche
nationale sur Paris -

mobilisation massive et unitaire
de toutes les organisations et
associations françaises en
solidarité avec les peuples
d'Amérique Centrale. Comité
Salvador - 68, rue de Babylone -
75007 PARIS - Té! : 555 25 54
de 9h à 13 h

M.R.A.P. : Dans le cadre de la
préparation du colloque « ex-
pression et répression des
différences », une journée de
réflexion aura lieu sur
« L'homosexualité et le
racisme » avec la participation
de six organisations concernées,
le 28 novembre à 15 h au 1 rue
P. L'Hermite dans le 15ème
arrttn,lisserneutt - PARIS -

ALGERIENNES : Ccimpt
tenu (le nos faibles forces notre
travail de groupe s'est restreint
à établir (les contacts et discuter
(laits les citées, à la sortie des
lycées, lut us les marchés ;ive,:
des femmes ou dus filles de la
nécessité de se retrouver et
engager 1111 /'11. \'1111.

1,11'S de lins discussions cer-
tains prnblèmes tels que
papiers, nal ionalit é (.jetines nés à
part ir du ler janvier 1963)
chionagy, logement, études,
poids des traditions, isolement
(le certaines femmes, santé etc...
((nt été snulevés. Nous sumo..
huit (.s huit:Iléus par ces
problèmes, c'est imairtim(i il est
import:int - car rien n'est fait
(lans et. selfs - se ret
d'abord ent re femmes, e'esi un
besoin pour beaucoup d'entre
nous, ii(11) p;ts pour théoriser sur
la condition (I(.. la femme ou
pleurer sur situ sort niais pour

\'( pouvvz vous menues imus
contacter le samedi (1(.. 15 lià lb
It tutu f( (ver (I, jeunes. Rut.
I minarl in.e. Nanterre - -

92000

DROITS DE L'HOMME : La
des droits de l'homme

édite une série de cinq cartes
postales (vertes, blanches,
jaunes, Idylles, oranges) pour 10
francs les 10.

Pour. mener une action com-
mencée depuis l'aube de ce
siècle aveu l'affaire Dreyfus,
poursuivie au temps du Front
populaire, et prolongée dans la
résist mice. Pt (tu tous ceux qui
souhaitent se battre pour la
justice et pour lu liberté, la

Pour mener une action commencée depuis
l'aube de ce siècle avec l'affaire DREYFUS,
poursuivie au temps du Front Populaire,
et prolongée dans la Résistance.

Pour tous ceux qui souhaitent se battre
pour la justice et pour la liberté,
la protection des droits fondamentaux
de l'individu.

27, RUE JEAN DOLENT 75014 PARIS 707 56 35

protection des droits; fondamen-
taux de l'individu. La ligue des
Droits de l'Homme - 27, rue jean
Dolent - 75014 PARIS - Té! : 707
56 35

CATHOLIQUES : Rencontres
et dialogues en Europe avec un
groupe de théologiens africains
invités par la Société Africaine
de culture (présence Africaine):
M.P. Hebga, S.J., professeur à
l'institut catholique de l'Afrique
de l'Ouest (Abidjan), N.Ossama,

supérieur du séminaire de
Mwolye (Yaoundé), 0.Bini-
wenyi-Kweshi, secrétaire de la
conférence épiscopale
catholique du Zaîre (Kinshasa).
Ils interviendront sur le thème
Pour un concile africain ?

l'Afrique et le christianisme
d'hier à demain, le mercredi 25
novembre 1981 à 17 h 30 salle
des actes.
Rencontre ces mêmes
théologiens avec les étudiants et
les enseignants du cycle des
études (lu doctorat en 'théologie
(le l'institut catholique de Paris,
le lundi 30 novembre 1981 à 20 h
30 salle des conseils.

PSYCHOTHERAPEUTE -
Psychanalyste Maghrébin
reçoit sur rendez-vous - tél : 842
22 72 avant 10 h. après 20 h

RECRUTE : Vendeurs de
posters ttppeler Amal- Tél : 262
89 22 - Matin - su tir

FORMATION : Les mardis (le
formation - le CRIDEV, 41
avenue Janvier 35100 - REN-
NES

Thème le 24 novembre
Iretagne - Tim,-11onde - Quels
liens pour quels dévelm (pente',

s. Le ler décembre : la
Namibie, territoire étage de la
République Sud Africaine.

ARABE : ()t) vous signale ;ms
cours (l'A raln. en formation ((,),
linue. Arabe moderne : débutant
et avancé - stage : permet l'accès
rapide à l'oral, aux structures
grammaticales, à la lecture et à
l'écriture. La langue enseignée
sous le titre « arida. moderne
permet d'étre cumpris dans tous
lis pus el 'le ,..a1lal)ler à
n'import,. quel idiome. Durée
80 heures, à raison de 4 I) par
semaint.s.
Nninbre de places limite.
Métlinde audiovisuelle « du golfe

l'océan » (1;t plus récent t. du
cent re de recherches et d'études
;trabes). De novembre 81 à mai
82.
Pour ces cours. s'adresser
uutuivcrsitt" lu' (;,.(,,,e1,1(,,

de formatinn continue, RI' 25 X
$8040 Gren( cétlex
Tél :44 82 18, p((ste 282.
Scptembremetobre 1981.

IMMIGRATION : Le collectif
tiers-monde, turtisans du immde
organise une quinzaine d'infor-
mations fu Poitiers, du $0
novembre au 12 décembre 1981
sin. les thèmes : immigration -
racisme -ctxpulsi((i) - sous le titre
suivant t « lu mal vie ".

Dans le même tennis se
(lérouleront également à
Poitiers, du 7 au 15 décembre,
les deuxièmes ,journées inter-
nationales des cinémas de l'im-
migration.
S'adresser au collectif tiers-
monde - 163, Grand-Rue - 86000
POITIERS

UM
CgUeEEE
DEXTe DE MCD[NkE

PAIN ET LIBERTE : Asti de
Colmar - 29, rue de Multhouse
68000 -Colmar.
L'Association « pain et liberté »
- A.S.T.I. (association de
solidarité avec les travailleurs
immigrés) regroupe des
colmariens, français et im-
migrés, qui luttent ensemble
pour l'égalité des droits dans
une société multiculturelle. Elle
tiendra son assemblée générale
le vendredi 20 novembre 1981 à
20 h 15 au sous-sol de l'église
Saint-Jean à la ZUP Colmar
(Rue de Rome). Au cours de cet-
te assemblée générale aura lieu
une table ronde, débat public,
ayant pour thème : <, L'enfant
im.migré et l'école

SUR-ARMEMENT: La liberté
passe-t-elle par le sur-armement
service militaire maintenu à un
an, construction de sous-marins
nucléaires, reprise des essais
ittotniques ; le gouvernement-
que nous avons élu en mai ne
s'aventuré pas en ce qui concer-
ne les questions militaires, hors
(les sentiers lm( tus. Au delà (les
querelles qui opposent les gram
(Is partis politiques sur le nom-
bre de sous-marins ou la durée

Vendredi 20 Novembre 1981

avoir affaire à celle-ci. Alors
faut-il supprimer le service
militaire ? Et l'armée doit-elle
être composée de- militaires de
tarière pour ne plus avoir à y
aller ? Doit-on dénucléariser
l'Europe et laisser l'URSS et les
USA seuls détenteurs de l'arme
nucléaire ?

Face à ces choix,
n'y aura-t-il que des ripostes
ponctuelles, ou bine existe-t-il
tune alternative cohérente ?

C'est pour tenter de répondre à
ces questions que l'association
SUN TSE vous invite à ce débat
le samedi 21 novembre 1981 à 19
heures - débat contradictoire
nous l'espérons, avec la par-
ticiration du mouvement pour le
désarmement, la paix et la
liberté. Salle Saint-Bruno (à
l'angle de la rue Pierre l'hermite
et de la rue Saint-Bruno, Paris.

t8t êt: èus'

mét.ro la chapelle uni

LE SIONISME : Hier et
aujourd'hui - Quelles chances de
paix au proche orient ?
Conférence-débat présidé par
Monsieur Krauss,- responsable
de la commission antisémitisme
du M.R.A.P., avec la par-
ticipation de : Monsieur Halevy,
écrivain et journaliste israélien,
Monsieur Cavalié, responsable
du mouvement pour la paix, un
leader des droits de l'homme, un
représentant palestinien. Ce
débat sera suivi d'un film
o comme la mer et ses vagues »
de Edna Politi qui assistera au
débat.
Le 22 novembre 1981 - Salle
-Vasse - de 15h à 22h -
ayant pour t hème : « l'enfant
immigré el l'école ».

Des enseignants français sen-
sibilisés aux problèmes des
jeunes inniligres et des en-
seignants et rangers (Margés
d'enseigner la culture d'origine-
part iciperont tut débat. Toute
personne s'intéressant à ce
problème est eordialement

ée à cette soirée d'éeltange.
le (le l'ASTI.

RADIO SOLEIL
98,2 Mhz

La fréquence Mufti-Raciale
Té!: 797.00.85

de 20h à 2 h du matin samedi et dimanche non stop
pour toute correspondance et soutien financier

85 bis, rue Ménilmontant 75020 - Paris

(lu servit:c. militaire et qui
décourag(mt IMpinion par leur
(mime( ère nbs,:ur, la même
logique qui gotivc.mic.

L'imlépendato, nal limait.
passc. par lit force (le frappe ».

urtant (11111ti I'01)1111( ou 1,1,1,14,
lus (111,j1,111111S à la politique (Ii.
de.fenst. ne manquent pits. Il y a
ceux, isnles, qui objecttairs
insomitis, refusent l'arme,,
couina. institution, et relIN qui,
nottibrc.ux nmis dépourvus (k.

I héraut., (.spèrent bien ne jamais

COLOMBIEN 20 ans, incarcéré
injustement depuis 5 mois, cher-
che certificat de logement pour
obtenir liberté provisoire,
Parrado MNEDEZ Germain
106 860 Dl M2 45
ANTILLAIS Je suis Antillais
âgé de 20 ans, mes passions sont
la musique et. la danse, et je
désirerais correspondre avec

TARIFS
D'ABONNEMENTS

A l'ordre de t, Sans Frontière, 33 bd Saint-Martin, 75003 Paris - c.C.P. 420 900 F Paris

Soutien à partir de 300 francs

9::,`"?»4

une jeune fille assez sym-
pathique. Je suis en détention à
Fléry Mérogis et cela m'aiderait
à vaincre cette dure épreuve.
ARBAUT Iro, 102394 D206
SEUL Dans cette solitude, je
voudrais lier amitié avec toutes
personnes qui puissent nous
comprendre, je suis brun aux
yeux verts et j'ai 28 an.
TOUENTI 109249 G1 15

18 ANS J'aimerais correspon-
dre avec JF, je suis en détention
depuis un mois et n'ai personne
pour nie soutenir moralement.
Je viens d'avoir mes 18 ans, je
mesure 1,73 ni, j'aime la moto et
la soul musique RABEIII
Zaîneddine 6054 Bt. 206
YEUX MARRONS Français
d'origine tunisienne, 1m72,
brun, yeux marrons, peintre
amateur, sportif, aime la
musique, les voyages et écrire.
Voudrais avoir des correspon-
dants de toutes régions de Fran-
ce et de tous âges. Rachid
LOARABI 106108 cel D2 48
MAROCAIN âge 23 ans,
cheveux noirs, yeux marrons,
taille 1m68, nationalité
marocaine, aimerait correspon-
dre avec arni(e)s afin de lier une
amitié durable, Mohammed
ZERAI 109153 D235
AMITIE Au teint mat, âgé de
19 ans, cherche femmes où
homme âges indifférents pour
lier amitié ou plus avec femmes
et pour soutien moral AB-
DERRAHIM Sallani 5903 col
A 311
KABYLE jeune Algérien
d'origine kabyle, désireux de
correspondre avec hommes ou
femmes de 20/40 ans pour lier
amitié durable et plus, annonce
sérieuse et sincère, réponse
assurée à tous et à toutes. Merci
d'avance. OLJAKED Said
205101 D4
ALGERIEN Je suis jeune
Algérien de 26 ans, incarcéré
depuis quelques jours, je désire
correspondre avec personnes de
18/35 ans de tous pays, toutes
races, parlant français. J'espère
aussi rompre ma solitude et lier
amitié avec tous et toutes
réponse assurée. MANI AUI
206179 D4

FIFTY-FIFTY Je suis un half
américain et half africain, j'ai 21
ans, je parle anglais et français.
J'ai mon bac, enfin je cherche
une fille pour mariage; qui parle
anglais ou français à deux pour
le plaisir de la vie assez sym-
pathique et sincère entre 19 et
25 m'importe race si tu est OK
avec moi, thon write to me very
soon, alright, écris-moi vite.
Merci.. Mohammed Hassan, N.
309 D 1-17 68. Bd Albert Ein-
stein BP 507 44026 Nantes.
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